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Calendrier oblige, nous ne
pouvions pas éditer ce
premier numéro sans por-
ter une attention particu-
lière à la rentrée. C’est
une période un peu spé-
ciale, comme toute nou-
velle année, quelle soit
c iv i le ou scolaire. Un
moment où l’on nourrit en
premier l ieu beaucoup
d’espoirs, où l’on prend ce
que l’on considère comme
bonnes résolutions. Un
moment où l’on croit dure
comme fer,  que cette

année, «se sera différent».

Il n’empêche que la situa-
tion est telle que l’on ne
peut pas oublier très long-
temps la réalité (restric-
tion budgétaires, suppres-
sions de postes,  de
filières, difficultés finan-
cières, dépenses impor-
tantes, …) et surtout ses
conséquences.

Loin des discours promet-
teurs sans moyens, qui
frôlent la démagogie, vous

trouverez dans les pages
qui suivent le regard des
jeunes sur cette rentrée.

Quoiqu’il en soit, même si
le service public de l’édu-
cation en France subit des
attaques importantes, il
n’en demeure pas moins
que le diplôme reste la
meilleure arme face à la
crise.
Alors, bonne rentrée à
tous et surtout que cette
année vous appor te de
belles réussites! 

Édito
Qui ne s’est jamais aventuré à
parler des jeunes, quelque soit
son âge, son statut, son rôle, sa
pensée. Véritable phénomène
de mode, tout le monde en
parle, mais quelle place est véri-
tablement accordée aux jeunes
pour qu’ils puissent s’exprimer? 

Témoignages nous offre la pos-
sibilité chaque semaine de nous
exprimer à travers quelques
pages. Convaincus que les
jeunes ont beaucoup de choses
à dire, qu’ils sont capables de
le dire et qu’il est primordial que
leur voix soit entendue, nous
avons répondu favorablement
à l’offre.

Tous sensibles à l’évolution de
notre société, très souvent
engagés dans des associations,
nous vous proposerons chaque
semaine des avis sur différents
sujets. Ce journal ne dira pas
tout ce que les jeunes pensent,
il faudrait bien plus qu’une édi-
tion hebdomadaire de quatre
pages! Mais c’est au moins un
aperçu et surtout, une oppor-
tunité, que nous ne pouvions
laisser passer.

Sat ou va trouvé:
· Le coût de la rentrée

· Les politiques régionales d’édu-
cation

· L’obtention du 10 ème mois de
bourse

· Le recrutement dans l’Educa-
tion Nationale

· La mobilisation de tous les
citoyens Le 14 juillet dernier, le Festival international de la jeunesse réunionnaise. Un mois et demi plus tard,

c’est la rentrée pour plus de 200.000 jeunes à La Réunion.

Numéro spécial rentrée
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L’allocation de frais d’inscription:
on attend l’extension 
à tous les étudiants !
Lancée l’année dernière l’Allocation de Frais d’Inscription
est reconduite. Elle est destinée aux étudiants non boursiers
s’inscrivant en première année dans l’Enseignement Supé-
rieur de bénéficier d’une aide ponctuelle de 200 euros.

Moins de 20% de l’enveloppe à été utilisée l’année derniè-
re soit 690.592 euros sur 3,6 millions.
Regrettant que les fonds consacrés n’aient pas été utilisés
et considérant que tous les étudiants devraient être aidés
chaque année, pas seulement à la première, Béatrice Leper-
lier, conseillère régionale de l’Alliance, a demandé que cette
aide soit étendue à l’ensemble des étudiants non boursiers
(ceux qui paient les frais d’inscription).

Alors que la Région s’était engagée à examiner la proposi-
tion, aucune nouvelle n’a été donnée à ce jour. De toute évi-
dence, un refus d’extension serait un manque de volonté
politique car en plus d’avoir des marges financières impor-
tantes sur le dispositif actuel, la Région vient tout de même
de consacrer 1,8 millions d’Euros au droit à l’endettement.

C’est la mesure phare de la Région pour cette rentrée. La Région va
rembourser les intérêts dans la limite de 4,3% lorsqu’un étudiant
contracte un prêt dans la limite de 20.000 euros.

Voilà donc la réponse de la Région aux jeunes qui ont des soucis
financiers. Il s’agit selon eux de «responsabiliser» les jeunes, nous y
voyons plutôt une manière de leur dire «si vous avez besoin de vivre
décemment, vous n’avez qu’à payer et pour cela, vous endetter».
Achat de voiture, moto ou meubles pour un logement, autant de rai-
sons qui effectivement peuvent créer un besoin important d’argent.
Mais se déplacer et se loger ne devraient-ils pas être des droits acces-
sibles à tous? Renforcer et encourager les modes de transports en
commun, augmenter le nombre de chambre en cité U.Voilà des solu-
tions durables, pour que les jeunes puissent étudier sereinement.
Encourager le prêt revient ainsi à la solution facile. Encore une fois,
on traite les problèmes sans en chercher les causes.

Se pose aussi la question du remboursement des prêts. Contractés
maximum sur une durée de 8 ans, cela suppose que l’étudiant ait un

moyen de le rembourser sur cette durée. Cela veut donc dire y consa-
crer une partie de sa bourse dans le meilleur des cas et trouver un
emploi après les études. Or, la Réunion compte 55,3% de jeunes sans
emploi. De nombreux pays sont frappés par les conséquences de ces
prêts dont le remboursement n’est pas garanti. Au Japon, bon nombre
d’étudiants se retrouvent black-listés des banques à la sortie de leurs
études. Au Chili, les jeunes se sont mobilisés il y a quelques semaines
car ils sont obligés de s’endetter pour étudier.

«Il ne faut pas minimiser les répercussions que peuvent entraî-
ner ces prêts pour l’avenir des jeunes»

Le coût de ce projet est estimé à 1,8 millions d’euros. Ce n’est pas
rien. Etant donné que cet argent est destiné à rembourser les inté-
rêts, ce n’est pas aux étudiants qu’il ira mais aux banques.Typiquement
UMP finalement.Et parce que du système on sait généralement en pro-
fiter, autant vous dire que les banques ne manqueront probablement
pas de fixer leurs taux d’intérêts à 4,3% minimum. Les jeunes atten-
dent une véritable politique d’aides sociales.

Le POP se poursuit avec encore 
une fois la promesse d’une pédagogie
On pourrait y croire, si seulement on ne nous avait pas déjà fait le coup l’an-
née dernière. Alors que la Région estime que le POP doit être «un véritable
outil pédagogique», nous en sommes encore loin. Les premiers concernés
sont nombreux à le faire savoir: le problème de la formation des professeurs,
l’adaptation des cours sur ordinateur, l’autorisation même de ces outils en salle
de classe, la question de l’obligation pour le lycéen d’emmener son ordina-
teur, … Alors que le bilan de cette première année POP s’est résumé dans
la phrase «Année de lancement», sans plus ni moins, espérons que la Région
sera un peu plus bavarde dans un an, au moment du bilan de l’année 2! 
«Le POP est une mesure d’équité», nous déclarait le président de Région
à la rentrée. Arrivés du collège, beaucoup de lycéens disposent déjà d’un
ordinateur portable, d’autre n’en possèdent pas. Il y a donc une inégalité.
Mais face à une situation inégale, l’application de mesures identiques pour
tout le monde ne fait que maintenir ces inégalités. De plus, les lycéens béné-
ficient d’un bon de 500 euros mais sont libres d’acheter un ordinateur à un
prix plus élevé s’il en les moyens. Ainsi, face à une situation inégale, le dis-
positif POP ne réduit pas forcément les inégalités sociales. En tout cas, sur-
ement pas au point de pouvoir parler d’ «équité».

Ils l’appellent «Prêt à taux zéro»,
nous l’appelons «droit à l’endettement»

Combien coûte
la rentrée aux
étudiants ?
Le syndicat étudiant UNEF
a sorti un dossier 
sur le cout de la rentrée
universitaire cette année.
Un dossier qui révèle ses
chiffres après une enquête
menée auprès 
de catégories d’étudiants
(boursiers non boursiers,
en chambre universitaire,
en logement privé, résidant
chez les parents...). 
De cette enquête, il ressort
qu’un étudiant qui fait 
sa rentrée universitaire
dépense 2000 
en moyenne s’il quitte le
domicile familial et prend
son autonomie.

Les dépenses de la rentrée universitaire
comprennent les frais d’inscription, qui
s’élèvent à 377 euros (174 euro de frais
d’inscription en licence, auxquels s’ajou-
tent les 203 euros de frais de mutuelle).
A cela, ajoutons le cout du logement qui
avoisine les 1.100 euros (350 euros en
moyenne pour un studio non meublé, 350
euros de frais d’agence, 350 euros sup-
plémentaire pour le mois de caution et 66
euros d’assurance). Le cout de la rentrée
comprend également le cout de l’alimen-
tation (3 euros pour un repas en restau-
rant universitaire), et le cout de l’équipe-
ment en matériel scolaire (150 euros en
moyenne). A cette somme globale s’ajou-
tent les dépenses liées à la nécessité
d’équiper le logement (630 euros pour un
équipement de base, sans en prendre en
compte électroménager), auxquels s’ajou-
tent les 60 euros de frais pour l’ouverture
de l’eau et de l’électricité. L’étudiant devra
également prendre en compte le prix des
transports.
Intégrer un cursus universitaire n’est donc
pas de tout repos: il s’agit d’un véritable
parcours financier et d’une somme impor-
tante à débourser dans un laps de temps
restreint. Force est de constater qu’étu-
dier devient davantage un privilège, qu’un
simple droit. Nombreux sont ceux qui doi-
vent cumuler job étudiants et études pour
gérer les fins de mois et cela aux dépens
de la réussite...

Politique d’Education à la Région:

Entre riz chauffé et fausses bonnes idées
La Région a tenu en cette rentrée sa 
conférence sur les politiques d’éducation. 
A l’exception de quelques nouveautés,
c’était surtout l’occasion de faire un peu 
de com’. Pas questions donc de tirer un
bilan sincère des dispositifs mis en place,
l’heure était à l’énumération de ce qui se
fait (sous leur impulsion ou pas) et de se
jeter quelques fleurs. Faut bien que 
quelqu’un s’en charge et on n’est jamais
mieux servi que par soi-même. Les étudiants ont déjà expliqué à la Région que ses décisions ne vont

pas dans le sens de l’égalité. Force est de constater que la collectivité
continue une politique qui ne fait qu’appauvrir les étudiants.
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La semaine dernière,
pour la rentrée universitaire,
les étudiants de l’Université
de la Réunion se sont vus
attribué un cadeau de rentrée:
le 10ème mois de bourse! Dès
le 15 septembre, un mois de
bourse supplémentaire sera
versé aux étudiants boursiers,
qui toucheront entre 80 
et 460 euros supplémentaires.

Cette mesure intervient après 6
ans de batailles des étudiants.
L’UNEF avait à plusieurs reprises
interpellé le gouvernement sur
l’urgence sociale qui exigeait une
mise en place rapide de cette

mensualité. L’UNEF se félicite que
le gouvernement ait enfin cédé
face à ses revendications. Annon-
cé par Nicolas Sarkozy en 2009
et mis partiellement en place par
Valérie Pécresse en 2010, le ver-
sement complet de cette men-
sualité supplémentaire a enfin été
annoncé. L’UNEF veillera à ce
que la pr ise de décision du
ministre n’entraîne pas de délais
dans le versement de la men-
sualité de septembre.
Ce dixième mois de bourse fait
son entrée dans un contexte où
le pouvoir d’achat de l’étudiant
est en forte baisse. L’UNEF rap-
pelle que si cette mesure per-
mettra de limiter la dégradation
du pouvoir d’achat des étudiants
concernés, la majorité des étu-

diants reste dans une situation
sociale préoccupante. L’obtention
de ce dixième mois de bourse est
certes une avancée, mais reste
insuff isante pour pal ier aux
dépenses globales de l’étudiant
à la rentrée. De manière généra-
le, l’étudiant reste une «subor-
donnée» de ses parents car le
montant de sa bourse est calcu-
lé en fonction des revenus de la
famille.
L’étudiant reste un jeune tra-
vailleur intellectuel, à qui l’on doit
reconnaître l’autonomie et un sta-
tut social à part entière. Plus loin
que l’acquisition du mois de bour-
se, l’UNEF fera de l’allocation
d’autonomie, un cheval de bataille
cette année.

Suspendre les allocations 
familiales en cas d’absentéisme
Les familles les plus modestes auront à peine eu quinze
jours de repos. Début du mois, Xavier Bertrand annonçait la
création d’un énième fichier, cette fois sur les bénéficiaires
de prestations sociales, soit disant «pour lutter contre les
fraudes». Le recteur n’a pas raté le coche cette rentrée en
remettant au goût du jour la suppression des allocations
familiales en cas d’absentéisme.

C’est à croire qu’il y a un concours national sur celui ou celle
qui attaquera le mieux ces pauvres qui piquent tout le fric
de la France! Résultat en 2012.
Qu’il s’agisse de l’Education, de la Sécurité Sociale ou enco-
re de la santé, notre société tend à se caractériser par ce
mode de fonctionnement: face à un problème, on s’attaque
aux conséquences au lieu des causes. Traitement curatif
quand tu nous tiens! 

Circulaire sur le recrutement
En novembre 2009, le Conseil Interministériel de l’Outre-
mer, lors des conclusions des Etats généraux de l’Outre-
mer, posait le problème de l’embauche des Réunionnais et
notamment à travers la proposition suivante: «Chaque admi-
nistration devra mettre un plan d’action visant à faciliter l’ac-
cès des personnes originaires d’outre-mer à des emplois de
responsabilité. Il s’agit de permettre l’émergence d’une fonc-
tion publique plus représentative du bassin de vie qu’elle
administre pour la constitution de viviers de talents ultra-
marins».

Le comité de suivi de la mise en œuvre des décisions du
Conseil Interministériel de l’Outre-mer du 18 mai 2011 nous
apprend que «dans le secteur de la formation publique, les
ministères doivent élaborer des plans afin de favoriser l’af-
fectation des ultramarins dans leur territoire d’origine et l’ac-
cès aux postes de responsabilité, comme il leur a été deman-
dé dans une circulaire du 23 Juillet 2010. Une démarche de
relance des ministères concernés sera engagée avec le
ministère de la fonction publique afin de procéder à une éva-
luation du dispositif».

Plus d’un an après cette fameuse circulaire, plus de nou-
velle. Où en est le travail des ministères? 

La lang’ la fourché
«Nous n’avons pas peur de cacher les chiffres», c’est en
substance ce qu’a déclaré le recteur le jour de la rentrée sur
la radio publique alors qu’on le questionnait sur la transpa-
rence des recrutements ! On n’espérait pas tant !

Dès le 25 juillet 2011, l’AJFER a interpelé par cour-
rier le recteur de la Réunion. En l’absence de réponses,
nous avons téléphoné quelques jours avant la rentrée.
Toujours pas de réponses.

Invité sur la radio publique le jour de la rentrée, nous
répondons à l’appel du journaliste pour lui poser nos
questions. «Monsieur le recteur, combien de profes-
seurs sont partis à la retraite cette année?», réponse
de l’intéressé: «Je ne vais pas répondre là, à des inter-
pellations, comme ça, à la radio».

Apparemment il n’a pas compris le fonctionnement de
l’émission. Mais tout de même, force est de constater

Recrutement dans l’Éducation nationale à La Réunion:

Le recteur et la transparence : c’est pas son nafair !
Comme chaque année,
l’AJFER profite de la rentrée 
pour demander au recteur 
de la Réunion des chiffres 
permettant la transparence 
dans le recrutement au sein 
de l’Education Nationale à la
Réunion. Déjà pas très coopératif
sur ce sujet, c’est simplement 
le choix du mépris qu’il a fait
cette année.

que la transparence, ce n’est pas trop son «nafair» au
recteur.

La bataille pour la priorité à l’embauche des réunionnais dans
les services publics est un combat contre le système, aujour-
d’hui dépassé et créateur d’injustices.Ce n’est pas une affaire
de personnes.Ce n’est pas une lutte contre les personnes qui
viennent de l’extérieur, ni ici, une lutte contre le recteur, car il
ne fait finalement qu’exécuter un système bien ancré.

Cependant, quand Mostafa Fourar fait le choix de l’opacité, il
engage sa responsabilité dans la mesure où son silence
empêche la transparence nécessaire à l’évolution de la situa-
tion.

Bonne nouvelle pour les étudiants boursiers:

10ème mois de bourse, une réelle conquête sociale 
dans un contexte de rigueur

Pour les étudiants, c’est toujours la chasse au prix le plus bas.
Dans ce cadre, le paiement du 10ème mois de bourse apporte une bouffée
d’oxygène.
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Suppressions de postes dans l’Education Nationale:
Quand le Mammouth est réduit à peau de chagrin, on se mobilise! 

Ce plan divin-ement machiavélique- a un nom: il s’agit de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) mis en place par l’incarnation divine qu’est Sieur Sarkozy de Naggy Bosca.

Nou ar trouve!
Remerciements à toutes et tous ceux qui ont participé à l’élaboration de ce journal, Elody M., Emeline V., Gilles L., Stéphane M., Béatrice L.,
Merci à nos lecteurs et lectrices !
Retrouvez-nous sur FB « L’Az Do Fèr », sur le blog www.noulekapab.com ! RDV Vendredi prochain et tous les mercredi à 17h30 sur KOI!
contact@noulekapab.com

Not a li !
Le Festival International du Film des Droits de l’Homme se poursuit
jusqu’au 7 Septembre. Retrouvez toutes les informations sur le site:
www.alliance-cine.org/la-reunion/

Aujourd’hui, à l’île de La Réunion, comme ailleurs, l’heure est
à la reconquête incessante de ces acquis sociaux.La lutte contre
cette malheureuse destinée que prévoit l’UMP pour le système
scolaire a déjà commencé.
Le calendrier de la suppression des postes a été annoncé en dif-
féré à travers les différentes académies de France depuis le
mois de janvier. C’est pourquoi les différentes réactions ont com-
mencées à se manifester peu à peu partout, sans réelle possi-
bilité de cohésion entre les différents mouvements.
«Le sabotage de la Jeunesse»
Mais cela n’a pas empêché la population de rester attentive aux
effets de ce cyclone politico-économique. Fait extraordinaire, le
maire de la ville d’Orchies s’est même mobilisé au mois d’avril,
en portant plainte contre le recteur qui avait opté pour la sup-
pression d’une école maternelle, malgré une forte demande de
classes maternelles de la part des habitants, et privant certains
enfants du droit à la scolarisation dès l’âge de 3 ans. Et oui, nos
grands farceurs de dirigeants estiment qu’en faisant en sorte
que les enfants doivent aller plus loin pour se scolariser, dans des
classes de plus en plus nombreuses pour étudier, cela va par-
ticiper à relancer cette croissance utopique.Et qu’ils osent encore

Des citoyens conscients de l’urgence 
de sauver l’Éducation Nationale: une rentrée 
qui reste coincée dans la gorge des parents

nous parler de développement durable quand ils ne savent pas
se rendre compte qu’ils détruisent le potentiel humain dès le
berceau. C’est le Sabotage de la Jeunesse!

A La Réunion, on entend l’orage populaire gronder de plus en
plus fort, avec chaque jour de nouvelles écoles de l’île qui s’or-
ganisent pour manifester leur indignation face à un système qui
devient de plus en plus élitiste, de plus en plus tôt. A Saint-Denis,
aux Avirons, à Saint-Leu, à Sainte Suzanne etc... Les parents,
enseignants, personnels participent à la dénonciation de ce
fonctionnement qui sélectionne par l’argent.
Si hier on pouvait prendre l’ascenseur social grâce à la
commande «Études», aujourd’hui même les escaliers de
secours sont devenus glissants.

Petit horoscope de la Rentrée:

En cette belle année scolaire qui s’annonce, sous
le signe astral de l’austérité, ascendant restrictions
budgétaires, la Réunion ressent de plein fouet les
effets des planètes qui causeront, une fois encore,
de sinistres dommages sur l’ensemble de la popu-
lation.
En effet, il semblerait que les grands dieux écono-
mistes et autres diplômés, aient envie de jouer les
facétieux avec le commun des mortels. Ah, quel plai-
sir de titiller ces bougres d’hommes qui veulent accé-
der à la connaissance, ces insolents enfants qui veu-

lent l’honneur d’étudier dans des conditions décen-
tes! Cependant cette orientation céleste n’a rien de
nouveau: nous avons affaire à un plan qui nous
dépasse, qui a été décidé et mis en action depuis
bien longtemps. D’ailleurs ce plan divin-ement
machiavélique- a un nom: il s’agit de la Révision
Générale des Politiques Publiques (RGPP) mis en
place par l’incarnation divine qu’est Sieur Sarkozy
de Naggy Bosca. Cette politique sacro-sainte pour
tous nos amis du panthéon UMPiste consiste à la
casse systématique des effectifs publics, simple et
efficace pour tenir entre ses mains un peuple qui n’a
que des raisons de se révolter.

La déesse Rigueur budgétaire agit donc main dans
la main avec le Saint Roi Sarkozy, et ils traquent avec
amour chaque service public, pour lui faire la peau.
Un petit poste dans un service public, et hop, on lui
prend sa bourse, et sa vie. Oh mais, il faut faire durer
le plaisir, et jouer discrètement avec ces pauvres
hommes. Il faut casser lentement mais sûrement,
on commence par 8.700 postes supprimés ou non
renouvelés dans l’Éducation Nationale en 2007, puis
on réitère en 2008 avec la suppression de 11.200, en
2009 ce n’est pas moins de 13.500 postes suppri-
més, et en 2010 avec environ 15.000 supprimés, et
enfin 16.000 postes évaporés en 2011.

La théorie de la Grenouille:

Nous sommes la grenouille que l’on met dans une
marmite d’eau tiède et que l’on pose sur le feu: On
nous cuit à petit feu, en augmentant peu à peu la
température. Mais ce genre de subterfuge ne peut
pas marcher bien longtemps. Certes, pendant les
premiers temps, il y a un effet d’accoutumance, on
ne ressent pas le danger immédiat. Mais au bout
d’un certain temps, ces effets censés être peu per-
ceptibles se cumulant, c’est tout un paysage social
qui est bouleversé. Mais il est encore temps pour la
grenouille de sauter du court-bouillon!

DRING!!!! Le Recteur 
de La Réunion loupe sa rentrée !
Dring!!!!! L’école a sonné, cela signifie… que le
moment est arrivé pour notre Recteur national
de faire son show médiatique et son opération
de séduction annuelle.
Dans notre académie, la rentrée 2011 a été pla-
cée sous le signe de la coupe. Après les cou-
pes budgétaires de Nicolas Sarkozy et de son
gouvernement, le message a été clair: au moin-
dre absentéisme le rectorat appliquera la mesure
gouvernementale et coupera les allocations fami-
liales dans notre département où 49% de la

Sak la mark a nou population vivent en dessous du seuil national
de pauvreté.
Autre élément qui a marqué cette rentrée, et qui
pourtant devait être «indolores» selon les ter-
mes du recteur, a été la coupe de 162 postes
dans notre académie. Cette mesure du gouver-
nement UMP est loin d’être passé inaperçu dans
notre département qui connait une forte crois-
sance démographique. En effet, depuis la ren-
trée la mobilisation des différents acteurs n’a
cessé de prendre de l’ampleur dans les diffé-
rents établissements qui ont été, dans certains
endroits, totalement paralysés. Les cloches n’ont
pas sonné dans les établissements du premier
degré ce mercredi mais devant le rectorat où les
parents d’élèves, les élèves et les organisations
syndicales se sont donnés rendez vous pour faire
entendre leur voix. Face à la pression, le Rec-

teur a fait marche arrière et a débloqué deux
postes supplémentaires à Saint Leu et aux Avi-
rons mais a oublié Saint Paul et Sainte Suzanne
pourtant dans des situations comparables.

Dring!!!! La cloche a sonné, cela signifie … que
le rectorat ne sera toujours pas transparent cette
année sur le recrutement dans notre académie.
Le 25 juillet dernier, l’AJFER s’est a nouveau
emparé de ce dossier sensible dans notre dépar-
tement qui compte le plus fort taux de chômage
de France et d’Europe chez les jeunes et décide
d’écrire au Recteur afin d’avoir des éléments
chiffrés. La aussi le thème de la rentrée a été
respecté et les services du rectorat ont coupé
toute communication à nos sollicitations de
demandes de transparence. Pour le recteur, il
n’y a aucune injustice dans notre académie. Une

fois de plus, le recteur est vite rattrapé par la réa-
lité et on apprend que cette semaine des rem-
plaçants sont arrivés de la France hexagonale
occupé les postes vacants à La Réunion.

A part tout ça, tout va bien pour le Recteur, qui
refuse toujours de répondre au courrier de l’AJ-
FER qui reprend les interrogations suivantes:
Le nombre d’enseignants qui sont allés à la

retraite en 2010-2011

Le nombre de postes aux concours dans le 1er

degré ainsi que le nombre de candidats
Le nombre de postes supprimés à la rentrée
2011 Le nombre de postes créés à la rentrée
2011 Le nombre de postes affectés à des nou-
veaux enseignants à la rentrée 2011 
Le nombre des permutations

                       


